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Madame Cécile LEFEVRE, 
Directrice des ressources humaines 
Outre-Mer 1ère - France Ô, 

35-37, rue Danton 
92240 Malakoff 

Malakoff, le 10 juin 2015 

Réserve de la CGT 
sur l'accord d'établissement sur les modalités d'organisation du travail 

sur la base d'un décompte pluri-hebdomadaire variable 
pour certains secteurs du site de Malakoff 

Madame la directrice, 

Suite à la réouverture des négociations qu'elle avait demandée et aux améliorations 
apportées au texte, la CGT a décidé de signer, avec réserve, l'accord 
d'établissement du site de Malakoff, relatif à l'organisation du travail sur la base d'un 
décompte pluri-hebdomadaire variable, pour les secteurs de la fabrication TV et 
radio. 

La réserve porte exclusivement sur la pertinence de cette organisation du temps de 
travail pour le site de Malakoff, compte-tenu de plans de charges amoindris. 

Si l'indicateur de suivi de l'accord (Article 8, Annexe 1) : « réalisé du plan de charge 
de la période analysée ainsi que la projection du plan de charge de la période 
suivante » que vous présenterez dans le cadre de la commission de suivi, révèle que 
l'organisation pluri-hebdomadaire variable ne vise en réalité qu'à masquer la sous
activité et à préparer des suppressions d'emplois, la CGT dénoncera alors l'accord. 

Nous souhaitons que cette réserve soit annexée à l'accord. 

Je vous prie d'agréer, Madame, mes salutations distinguées. 
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ACCORD D'ETABLISSEMENT SUR LES MODALITES D'ORGANISATION DU TRAVAIL 
SUR LA BASE D'UN DECOMPTE PLURI·HEBDOMADAIRE VARIABLE POUR 

CERTAINS SECTEURS DU SITE DE MALAKOFF 

Le présent accord est conclu entre : 

Et 

La société France Télévisions, SIREN 432 766 947, immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés sous le numéro 432 766 947 R.C.S. Paris, ayant son siège 
social 7, esplanade Henri de France 75015 Paris, représentée par Monsieur Patrice 
PAPET, agissant en qualité de Directeur général délégué à l'organisation, aux 
ressources humaines et à la communication interne, ci-après dénommée Maison 
France Télévisions, 

D'une part, 

les organisations syndicales représentatives dans l'établissement, visées ci-dessous, 

D'autre part, 

Article 1 • Champ d'application de l'organisation du travail sur la base d'un décompte 
pl uri-hebdomadaire variable 
Les personnels de secteurs fabrication tv et fabrication radio de la Direction Moyens et 
Développement Outre Mer 1ère et France ô dont les activités reposaient sur une organisation 
pluri-hebdomadaire variable pourront continuer à se voir appliquer ce dispositif dans les 
conditions fixées par le présent accord, sous réserve de la consultation des IRP. 

Le présent accord respecte le principe de faveur tel que précisé par l'accord collectif 
d'entreprise France Télévisions du 28 mai 2013. 

Dans l'hypothèse où l'activité de ces secteurs viendrait à évoluer, la Direction pourra 
proposer une autre organisation du travail qui sera présentée aux instances représentatives 
du personnel compétentes, conformément aux prérogatives définies par les dispositions 
légales en vigueur. 

Un bilan annuel de l'application d'une organisation du travail pluri-hebdomadaire variable 
sera présenté chaque année devant le CHSCT. 

Article 2 - Les différents types d'organisation du travail 
La durée du travail sera organisée par l'employeur de manière variable sur une période de 
référence de 4 semaines selon les modalités suivantes : 

La durée du travail est en moyenne de 35 heures sur la période de référence. 
La durée du travail est au minimum de 30 heures et au maximum de 40 heures, réparties sur 
4 à 5 jours, ou exceptionnellement sur 3 à 6 jours. 
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Le salarié bénéficie d'une prime mensuelle de 138 €1
. 

La durée de travail hebdomadaire moyenne d'un même salarié ne peut être, sauf exception, 
de 40 heures plus de deux semaines consécutives. 

Article 3 - Le décompte des heures supplémentaires 
Les heures supplémentaires sont décomptées au terme de la période de référence, 
déduction faite des heures travaillées sur une semaine au-delà de 40 heures 
hebdomadaires. Ces heures sont rémunérées comme heures supplémentaires au plus tard à 
la fin du mois suivant la période de référence au cours de laquelle les heures ont été 
réalisées. 

Article 4 - Les jours fériés 
Lorsqu'un ou plusieurs jours fériés énoncés à l'article 2.1.5.6 de l'accord collectif d'entreprise 
France Télévision du 28 mai 2013, ne coïncident pas avec un samedi ou un dimanche, le 
seuil de déclenchement des heures supplémentaires est abaissé pour la semaine 
considérée de 7 heures, par rapport à la durée moyenne du travail, pour chacun de ces jours 
fériés. 

Article 5 - L'entrée ou la sortie d'un collaborateur en cours de période de référence 
Pour tout collaborateur entrant ou sortant en cours de période de référence, le nombre 
d'heures normales de travail à effectuer sur la période est calculé au prorata du nombre de 
semaines restantes ou écoulées, ce nombre d'heures constituant pour ladite période, le seuil 
à partir duquel se déclenche les heures supplémentaires. 

Article 6 - Les modalités de communication du planning prévisionnel 
Un programme indicatif de travail est communiqué ou affiché par entité de travail, avant 
chaque période de 4 semaines. Il indique les périodes hautes et basses d'activité 
prévisionnelle. 

Ce planning prévisionnel sera précisé par des tableaux de service établis de façon 
hebdomadaire. Ils seront portés à la connaissance des salariés dans chaque service sur un 
tableau daté et signé par l'employeur le mercredi précédant la semaine de travail considérée 
au plus tard à 17 heures. 

Toute modification est portée sur le tableau de service affiché selon les modalités suivantes: 
- Jusqu'à l'avant-veille à 17 heures d'un jour considéré, les tableaux de service peuvent être, 
modifiés, par réduction ou suppression de vacation; 
- Jusqu'à l'avant-veille à 17 heures d'un jour considéré, les tableaux de service peuvent être, 
modifiés, en accord avec le salarié, par création ou allongement de vacation ; en cas de 
demande d'allongement de vacation et en cas de désaccord, une journée de contreparties 
obligatoires en repos ou de repos compensateurs ou, à défaut, de congé, sera planifiée en 
lieu et place de la vacation initiale ; 
- Après l'avant-veille à 17 heures d'un jour considéré, en accord avec le salarié, seules 
peuvent intervenir des prolongations, ou des créations de vacations dans le cas des travaux 
liés à la sécurité du personnel et des installations, et pour certains secteurs d'activité 
relevant de la production, de l'actualité, de la continuité des programmes, de l'exploitation ou 
de la maintenance ; en cas de demande de prolongation de vacation et en cas de 

1 La revalorisation de ce montant est examinée dans le cadre des négociations annuelles obligatoires 
(NAO) qui se tiennent au niveau de l'entreprise. 
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désaccord, une journée de contreparties obligatoires en repos, de repos compensateurs ou, 
à défaut, de congé, sera planifiée en lieu et place de la vacation initiale; 
- Jusqu'à la veille à 1 0 heures d'un jour considéré, des décalages de vacation peuvent 
intervenir dans certains secteurs d'activité relevant de la production ou de l'actualité, en 
accord avec le salarié ; en cas de désaccord, une journée de contreparties obligatoires en 
repos ou de repos compensateurs ou, à défaut, de congé, sera planifiée en lieu et place de 
la vacation initiale ; 
- Dans l'hypothèse d'un décalage de vacation après la veille à 10 heures, les heures 
initialement planifiées et non effectuées n'entrent pas dans le décompte du temps de travail 
effectif mais sont indemnisées à 125 % du taux de salaire horaire. 

Article 7 • Les modalités de décompte des jours d'absence 
Le décompte des jours d'absence est réalisé à partir de la planification connue au moment 
de l'absence c'est-à-dire soit sur la base des tableaux de service prévisionnels établis par 
semaine soit sur la base du programme indicatif de la période lorsque les tableaux de 
service ne sont pas encore publiés. 
En cas d'absence rémunérée, le temps non travaillé n'est pas récupérable. Pour le calcul de 
son indemnisation, celui-ci est valorisé sur la base du temps qui aurait été travaillé si le 
salarié avait été présent. 

Article 8 : Commission de suivi 

La direction de France Télévisions et les organisations syndicales représentatives dans 
l'établissement du siège et signataires du présent accord conviennent de mettre en place 
une commission de suivi du présent accord. 

Cette commission se réunira une première fois au plus tard le 31 janvier 2016. 
Elle aura pour objet d'examiner l'application de l'accord s'appuyant sur un bilan comportant 
les indicateurs de suivi tels que définis en annexe 1. 
La période analysée lors de la première réunion de la commission sera : de septembre à 
décembre 2015. 

La 2ème réunion de la commission de suivi se tiendra après un an d'application de l'accord. 
Par la suite, le bilan annuel de l'application de cette organisation sera présenté au CHSCT 
conformément à l'article 1 du présent accord. 

Article 9- Dispositions diverses 
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur au début de 
la 1ère semaine de la période de référence suivant l'issue des formalités de dépôt. 

Le présent accord est conclu avec les organisations syndicales représentatives dans 
l'établissement de Maison France Télévisions dans les conditions de majorité prévues à 
l'article L. 2232-12 du Code du travail. 

Conformément aux dispositions de l'art L. 2231-5 du Code du travail, le présent accord sera 
notifié dès sa conclusion à l'ensemble des organisations syndicales représentatives de 
l'établissement de Maison France Télévisions. 

Sauf opposition d'une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant recueilli la 
majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles, dans un délai 
de 8 jours à compter de ladite notification, il sera déposé auprès de la DIRECCTE et auprès 
du secrétariat greffe du conseil de prud'hommes de Paris. 
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La prime mensuelle de 138 € pourra être versée aux collaborateurs concernés lorsque 
l'accord entrera en vigueur, Elle le sera à effet au 1er janvier 2015. 

Le présent accord peut être dénoncé ou révisé dans les conditions légales en vigueur. 
Toute partie signataire ou adhérente à l'accord peut en demander la révision à tout moment. 
Cette demande doit être motivée, adressée aux autres parties signataires ou adhérentes par 
lettre recommandée avec avis de réception et être accompagnée d'une proposition de 
rédaction nouvelle. Une réunion sera organisée dans un délai de quinze jours pour ouvrir les 
négociations après la date de réception de la demande de révision. Si aucun accord n'est 
trouvé dans un délai de quatre mois, la demande de révision est réputée caduque. 

Annexe 1 

Indicateurs de suivi de l'accord, par emploi et par activité: 
- nombre de semaines sur le nombre total de semaines, comportant 3 ou 6 jours travaillés 
(hors semaines comportant des absences ou semaines réduites}. 
- nombre de semaines consécutives à plus de 40 heures. 
- nombre de plannings modifiés entre le mercredi et l'avant-veille à 17h00 au plus tard. 
- nombre de vacations de 5 h. 
- nombre de jours de contreparties obligatoires en repos, de repos compensateurs et de 
congés planifiés dans le cadre de l'article 6 du présent accord. 
-le réalisé du plan de charges de la période analysée ainsi que la projection du plan de 
charges de la période suivante. 

Fait à Paris, le 
En 1 0 exemplaires originaux 

Pour la direction, représentée par : 

Pour la CFDT, représentée par: 
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Pour la CGC, représentée par : 

Pour CGT, représentée par: 
...-

o/lC Mve 
Çh,·&bne V1N~or 

Pour FO, représentée par : 

IU3 
Pour le SNJ, représenté par: 
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